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Première partie 

L’expansion du marché des films (1929-1965) 



À bien des égards, les années 1930 en France marquent la naissance du cinéma comme spectacle moderne tel que nous le connaissons encore aujourd’hui. Sa dimension massive et industrielle — visible dans l’explosion de la consommation des films et dans l’investissement financier considérable qu’implique la production des « films parlants » — est encore plus marquée que dans les années qui suivent son apparition. Elle s’accompagne logiquement de pratiques de rationalisation de la production des films et de domestication de leur consommation. Le souci de contrôler la qualité des films n’est pas seulement le fait de l’État qui y voit une « richesse nationale » mais aussi des spectateurs ordinaires qui entendent désormais maîtriser et anticiper le plaisir d’un divertissement dont la valeur s’est accrue. La conversion progressive des salles de cinéma aux films parlants est l’occasion pour la majorité d’entre elles d’une rénovation générale. Elle sanctionne en fait la demande de qualité de visionnement et de confort exprimée par le public, ainsi que l’adhésion à l’innovation technique proposée par les producteurs. Cette évolution notable qui va faire du cinéma, le premier spectacle national, et de la salle, le lieu essentiel de son accomplissement, va s’étaler sur plus de trente ans. Elle se caractérise par quatre traits essentiels : la naissance du public via la mobilisation des consommateurs, l’intervention de l’État, l’organisation des métiers du cinéma, la standardisation des instruments de mesure de la qualité cinématographique. Au centre de cette dernière, un débat récurrent va structurer l’ensemble des discussions publiques et des querelles esthétiques sur le cinéma, des années 1930 à nos jours, sous la forme d’une « opposition » entre « cinéma français » et « cinéma américain » comme traduction paradigmatique des tensions entre « art » et « industrie ».
Chapitre 1 

La naissance d’une industrie culturelle 1929-1940 

La substitution progressive des films muets par les films parlants sur le marché cinématographique français au cours des années 1930 contredit le lieu commun transmis par le discours cinéphile d’une rupture esthétique brutale et irrémédiable entre l’âge d’or du « muet » et l’avènement d’un cinéma parlant soumis au déterminisme de la technique et aux impératifs financiers et commerciaux. L’augmentation considérable du nombre de spectateurs, l’atténuation des aspects les plus populaires du spectacle, la part croissante des classes moyennes urbaines dans le public, la visibilité professionnelle du réalisateur en figure de « l’artiste », vont profondément renouveler la fonction sociale du cinéma ainsi que la division du travail qui y prévaut. Désormais au centre du débat public, les discussions sur la qualité morale, sociale, nationale et artistique des films accélèrent la reconnaissance et la légitimité du cinéma devenu entre temps la forme par excellence du spectacle moderne urbain, en lieu et place du théâtre.
La reconversion industrielle des entreprises cinématographiques 

La réticence des exploitants 

Innovation américaine et retard français 

Lorsque le 30 janvier 1929, Le Chanteur de Jazz — le film d’Alan Crosland, dont le succès en 1927 a convaincu les producteurs hollywoodiens de généraliser la fabrication et la diffusion des films parlants — est présenté pour la première fois en France, à Paris, au cinéma Aubert-Palace, sur les Grands Boulevards, devant un public enthousiaste, la majorité des grandes salles américaines sont déjà équipées de dispositifs sonores. Même s’il faudra attendre 1932 pour que les établissements des bourgades les plus reculées du territoire des États-Unis soient sonorisés, la rapidité avec laquelle l’innovation se répand est le résultat de l’organisation particulière de l’industrie cinématographique américaine et notamment de son intégration verticale. Les huit grands studios de production (Paramount, Metro-Gold-wyn-Mayer ou MGM, 20th Century Fox, Warner Bros, RKO, Universal, Columbia, United Artists) sont également propriétaires de sociétés de distribution et de vastes circuits de salles. À eux seuls, ils représentent 95 % des locations de films et 95 % des recettes sur l’ensemble du territoire des États-Unis (Gomery, 1987, 22). Rien de tel en France où la structure éclatée de la production et de la distribution se retrouve également dans la faiblesse des réseaux de salles, à la fois peu nombreux et peu pourvus. Une majorité d’exploitants indépendants à la tête de petits établissements plutôt vétustes caractérise un territoire national encore marqué par la prégnance d’une France rurale là où les États-Unis ont construit le succès de leur industrie cinématographique à partir de grands réseaux de salles implantés dans de vastes concentrations urbaines. Cette particularité explique la faiblesse quasi structurelle du cinéma national face à son homologue américain et la lenteur avec laquelle les innovations techniques affectent le marché français. Ainsi, cinq ans après les premiers essais concluants du film parlant en France, plus d’un tiers des salles ne sont toujours pas sonorisées. Très précisément, on compte en 1934 pour la France métropolitaine et ses colonies d’Afrique du Nord 4 586 salles dont 3 023 équipées en sonore, 1 563 « muettes » et 129 établissements fermés. Pour la seule France métropolitaine, les salles sonorisées sont au nombre de 2 868 et les « muettes », 1480. Et si l’on ramène l’observation à l’ensemble des 7 609 points de projection (format 16 et 17,5 mm compris) recensés par l’État en juin 1935, c’est 60 % du parc qui n’est pas équipé ! (Léglise, tome I, 1977, 106, Le Tout Cinéma 1934-1935, 695). Assurément, le chiffre traduit la réticence des petites exploitations cinématographiques à la conversion au son. Le coût de l’équipement — équivalent à la recette annuelle d’un exploitant moyen (Forest, 1995, 45) — et la peur de perdre le public populaire via une augmentation inévitable du prix des places demeurent les principales raisons à cette réticence. À ces deux aspects, il faut ajouter l’incertitude dans laquelle se trouvent les exploitants quant à la fiabilité des systèmes de sonorisation et des dizaines de procédés, à la fois concurrents et incompatibles, qui leur sont proposés.

La modification des pratiques de programmation 

Un quatrième motif, moins lié à la dimension technique de l’innovation qu’à la nature du spectacle cinématographique tel que l’interroge le film parlant, doit être mentionné. Il ne concerne pas seulement les petits exploitants et s’adresse à l’ensemble des directeurs de salles. Encadré par une définition juridique plus stricte, le film parlant n’a pas la malléabilité de son « prédécesseur » muet. Sa dénomination officielle, qui lui préfère le « titre » de « film sonore », est très précise : « Par film sonore, il faut entendre tout film comportant des paroles, des chants, de la musique ou tout autres sons, quelle que soit leur nature, enregistrée soit sur la copie positive du film, soit sur des disques ou tous autres systèmes enregistreurs de sons distincts de la copie positive et destinée à être utilisés en synchronisation avec elle » (Le Tout Cinéma 1931-1932, 356).
La précision dans la formulation répond à un souci commercial. Il s’agit d’éviter à la fois les tensions entre professionnels (loueurs ou distributeurs et exploitants) et les tensions entre ces derniers et les consommateurs (exploitants et spectateurs). Cette définition du « film sonore » met moins l’accent sur le mode technique d’enregistrement et de diffusion du son que sur le principe de l’adéquation entre les images projetées dans la salle et leur sonorisation originelle. Principe qui oblige l’exploitant à louer, en plus du film, le son qui va « avec ».
Il ne s’agit pas simplement de souligner, comme le font déjà toutes les histoires traditionnelles du cinéma, que le « film sonore » est aussi ancien que le cinéma lui-même, mais de rappeler que les exploitants tenaient compte, ce faisant, de l’expérience de leurs habitués, compétents en matière de sonorisation, et de leur capacité à dénoncer toute tromperie sur la marchandise. La sonorisation du film représentait, en effet, une attraction familière aux spectateurs d’avant la Première Guerre mondiale, même si elle était une réalité très variable, du fait du caractère primitif et difficilement généralisable, des procédés utilisés. En sus des quelques films sonorisés que l’on pouvait voir à Paris, tous les exploitants de salles s’arrangeaient pour faire parler, chanter, « orchestrer » ou sonoriser, dans leur salle, des « films muets ». Certes la qualité et la spécificité du service musical ou sonore proposé par la salle variaient en fonction de la taille et du prestige de l’établissement, de son lieu d’implantation comme de sa clientèle. Toutefois et nonobstant le tournant de 1907 et le début de la location des copies de films au détriment de leur vente, le film muet demeurait d’une remarquable malléabilité. L’intervention directe de l’exploitant sur ce dernier — s’autorisant à construire plusieurs spectacles à partir d’un seul film ou un seul spectacle à partir de plusieurs films — tout en ayant recours pour la « sonorisation » au service d’« artistes » locaux (musiciens, bruiteurs, bonimenteurs, doubleurs, chanteurs) qu’il connaît bien, permet à ce dernier de s’adapter parfaitement, et sur le champ, aux caractéristiques socio-économiques de sa clientèle. Le « cinéma muet » caractérise en effet la spécificité d’un spectacle dont la qualité dépend autant des films programmés que de la manière dont on les valorise localement et en situation.

Le film parlant un objet technique reproductible 

En proposant aux exploitants et aux spectateurs la location et la projection de « films sonores », selon la définition indiquée plus haut, les distributeurs remettent en question le rapport privilégié de l’exploitant et de sa clientèle, ainsi que l’évaluation purement locale d’un film et du spectacle qu’il induit. C’est du moins ce que les principaux intéressés craignent à l’époque. La perte potentielle de la maîtrise technique et esthétique du produit cinématographique et du rôle de médiateur entre la compétence du producteur et celle des usagers concerne l’ensemble des exploitants, « petits » et « grands ». Car les règles de location des « films sonores ou parlants » éditées par la Chambre syndicale française de la cinématographique sont strictes. Aucune intervention, « suppressions ou additions », de l’exploitant sur le film n’est tolérée sous peine de lourdes sanctions.
Pour les directeurs de salles, la question se pose ainsi : Comment anticiper le succès du film et nous caler sur l’attente de notre clientèle si une bonne partie du spectacle (« la sonorisation ») échappe à notre contrôle ? On comprend alors les vives polémiques qui ont accompagné dans les années 1930 les débats autour de l’opportunité de la publication des recettes des grands établissements parisiens et de l’opposition de certains de leurs dirigeants à cette pratique. Car, en individualisant les résultats d’exploitation d’un film dont une partie de la qualité ne dépend plus de la performance locale et, par conséquent, dont les caractéristiques ne le distinguent en « rien » de sa projection dans une salle voisine, la publication des recettes oblige les exploitants à renoncer à une partie des rapports privilégiés entretenus avec leur clientèle, au profit des distributeurs. Publier les recettes, c’est donc rendre public, quantifiable et généralisable le seul indice rationnel disponible à l’époque du succès d’un film. Cela revient à faire exister l’audience comme un instrument de mesure de la qualité du film, mais d’une qualité — et c’est en cela que la chose est nouvelle — transformée en affaire publique (au sens de connue et de vérifiable par tous). Le fait n’annule pas le rôle de médiateur de l’exploitant entre le producteur, le distributeur et les spectateurs. Il le rend plus complexe et moins intuitif, plus logique et moins pratique. La consultation attentive de listes de films, la lecture de fiches techniques, de journaux spécialisés, de revues, de magazines ou d’annuaires professionnels, l’attention accordée au point de vue des spectateurs, prennent désormais le pas sur le sens du spectacle et de la performance locale.


Le casse-tête des producteurs 

Comment « traduire » ? 

Alors que les exploitants français tardent à s’équiper — on compte 552 salles sonores en France en décembre 1930 (Forest, 46) — les producteurs hollywoodiens fêtent déjà leur triomphe. Entre 1926 et 1930, la fréquentation hebdomadaire du cinéma aux États-Unis est passée de 50 millions à 90 millions d’entrées. Les profits des sociétés augmentant en proportion (Portes, 311). Cette expansion extraordinaire de l’industrie cinématographique sanctionne définitivement le rôle déterminant joué par les États-Unis dans l’invention et la diffusion de la culture de masse (Portes, 1997). Mais le triomphe des nababs hollywoodiens ne règle aucunement les difficultés qui caractérisent toute production culturelle. Il ne fait que les déplacer à une échelle plus vaste encore. Une partie des bénéfices considérables engrangés par l’innovation sonore sert d’abord à compenser les énormes investissements économiques consentis et vient désormais rappeler le rôle fondamental joué par la puissance bancaire dans l’activité des entreprises de spectacle cinématographique. De sa fabrication à son exhibition, le film parlant nécessite la collaboration accrue de nouveaux professionnels : dialoguistes, musiciens, ingénieurs du son, financiers. Cependant, même rationalisée ou pensée sur le modèle d’une industrie classique, le cinéma n’en produit pas moins des objets qui se caractérisent toujours — comme dans toute activité culturelle — par leur imprévisibilité. Le film parlant a dopé la fréquentation des salles en suscitant dans le même temps un inconvénient majeur : sa capacité d’exportation. Or celle-ci est un enjeu pour Hollywood dont les films largement amortis sur le territoire national engrangent des bénéfices supplémentaires grâce aux marchés de l’étranger.
La multitude des variantes du « film parlant » proposée aux spectateurs français au début des années 1930 traduit l’incertitude des stratégies étrangères — et essentiellement américaines — de reconquête d’un marché international du film devenu aussi complexe que les espaces linguistiques et les identités culturelles ou les traditions nationales visés par ces stratégies. Les annuaires professionnels traduisent explicitement cette diversité technique et son instabilité. Sous l’intitulé générique, mais déjà passablement compliqué de « films présentés à la censure : sonore, parlant, chantant, muet », se cache une multitude d’objets dont les caractéristiques « techniques » attendent leur traduction esthétique : « films français, américain, allemand, italien, anglais, russe, etc., avec la précision, « sonore, parlant, chantant, muet », mais aussi « film français sonore chantant », « film français sonore avec disque », « film américain sonore parlant français », « film américain parlant chantant anglais », « film américain doublé en français », « film américain sonore anglais sous-titré », etc.. Prédominance du spectacle musical et du « film d’actions », sous-titrages, sonorisations sans paroles, versions multiples, doublage, la fortune des divers procédés inventés pour faire face au défi « national » de la sonorisation des films témoigne de l’incertitude qui prévaut à l’égard de cette innovation industrielle que représente le film parlant.

Le son, la musique et les paroles, de la salle à la pellicule 

En effet, si la traduction linguistique des cartons suffisait à assurer l’exportation des films muets — et ce d’autant plus facilement que les exploitants assuraient, comme nous venons de le voir, l’essentiel de la traduction culturelle via l’acclimatation locale des produits en question — il n’en va plus de même avec les films parlants. Les bruits, le son, la musique, les paroles et les accents que la salle avait pris l’habitude d’entendre en situation sont désormais enregistrés en amont et figés sur la pellicule (ou sur le disque selon le procédé privilégié). Spontanément « culturalistes » et incapables d’anticiper une solution de compromis (comme le doublage par exemple, où une voix française est calée sur un corps américain), les producteurs hollywoodiens envisagent alors de traduire en bloc leurs meilleures productions. D’où la fabrication de films en versions multiples.
L’expression désigne la production aux États-Unis et en Europe de films « américains » en versions françaises, allemandes, espagnoles, où les acteurs et parfois l’équipe technique sont composés de professionnels du pays concernés. La France et l’Allemagne répondent à cette concurrence en suscitant des réalisations communes qui comportent généralement une version française et une version allemande d’un même film (comme par exemple : L’Aiglon et Der Herzog von Reichstadt réalisé par Victor Tourjansky en 1931, ou L’Amour chante, de Robert Florey (1930) adapté par Carl Boese en Allemagne sous le titre Komm’zu mir zum Rendez-vous). Une fois encore, la stratégie américaine se distingue par son systématisme. La MGM lança ainsi un programme d’investissement de deux millions de dollars pour la production de films « français », « allemands » et « espagnols » en novembre 1929. Installée à Joinville, où travaillaient des réalisateurs comme Gance, Duvivier, Marc Allégret, Cavalcanti et Camerini et des acteurs comme Yvonne Printemps et Sacha Guitry, la Paramount produisit au cours de la première année de l’expérience « 66 métrages, incluant des films réalisés dans douze langues différentes » dont le fameux Marius (qui comporte en plus de la version française, une version allemande et suédoise) adapté de la pièce de théâtre homonyme de Marcel Pagnol, considéré aujourd’hui comme un monument du patrimoine cinématographique français (Maltby et Vasey, 1994, 87). En dehors de la question du perfectionnement progressif de la technique du doublage — un procédé largement diffusé et éprouvé aujourd’hui — l’expérience montre à la fois l’incertitude de producteurs américains refusant a priori la solution du doublage et, a contrario, l’appropriation de cette technique par les spectateurs étrangers préférant voir « leurs » vedettes américaines doublées plutôt que des pâles reproductions nationales de ces dernières. Certes, en mobilisant des artistes locaux attachés à l’exclusivité de l’exercice, le doublage a l’inconvénient, aux yeux des producteurs américains de les déposséder d’une partie du contrôle du « film parlant » et de son efficacité (Portes, 1997, 316-317). Cependant, l’inconvénient est largement compensé par le coût extrêmement onéreux de ces films en versions multiples et par leur difficulté à saisir les attentes des spectateurs concernés. Chaque version étrangère d’un film américain coûte en effet entre 30 000 et 40 000 dollars, alors que le coût du même film sous-titré se monte à 2 500 dollars. Les producteurs hollywoodiens abandonnent l’expérience après 1932 (Maltby et Vasey, 1994).
Néanmoins, le succès de la version française de Marius — qui, comme la pièce de théâtre, reposait sur l’authenticité de l’accent provençal — prouve, a contrario, que la traduction culturelle du film parlant ne concerne pas seulement les productions étrangères. En effet, à l’inverse des « performeurs » locaux du muet, les producteurs français de films parlants sont dans l’obligation de proposer un spectacle audiovisuel susceptible d’être apprécié et amorti nationalement. Quand bien même il est plus facile à un professionnel français qu’à son homologue américain de proposer un produit adapté aux caractéristiques culturelles du public français, le contrôle de son efficacité est tout aussi aléatoire, dans un cas, comme dans l’autre. D’autant qu’à ce défi culturel, s’ajoute un défi économique.

Le coût de la qualité 

L’investissement financier considérable que suppose désormais le montage d’une entreprise cinématographique interdit de facto le bricolage amateur tout en réduisant à néant les prétentions artistiques des avant-gardes qui avaient fleuri au cours de « l’âge d’or du muet ». En effet, entre 1925 et 1937, le prix moyen de revient d’un film est pratiquement multiplié par trois (Leprohon, 1947, 66). En dehors de la question de la qualité des films produits, les chiffres de production des premiers films parlants français révèlent une fois de plus le déséquilibre qui sépare l’industrie américaine de la française (huit films parlants français produits en 1929, une vingtaine l’année suivante). Lorsque ces derniers sont commercialisés à partir de novembre 1929, leurs homologues américains se compte déjà par centaines. L’absence de liens organiques entre producteurs et exploitants, l’éclatement de l’exploitation, le nombre considérable d’indépendants confèrent à l’industrie cinématographique nationale un caractère « artisanal ». La production française se divise en effet en trois grands groupes : un premier formé de petites sociétés indépendantes constituées souvent et uniquement à l’occasion de la production d’un seul film, et incapables de s’organiser en secteur ; un second groupe composé de sociétés de tailles moyennes et à prétention artistique (Albatros, Aubert, Ermolieff) ; enfin un troisième, beaucoup plus visible que les précédents et objet de tous les sarcasmes, assimilé à un ensemble de sociétés ayant pour modèle le film hollywoodien et liées en partie au capital américain (Osso, Haïk, Diamant-Berger, Sapène, Natan, Nalpas). Cette structure de la production française rejaillit sur la distribution en suscitant des jeux d’alliance complexes qui opposent petits et moyens producteurs aux distributeurs américains et à leurs alliés français, mais aussi, les exploitants de salles indépendantes aux circuits de distribution dominés par les étrangers (De Grazia, 1985, 102-103). La crise économique des années 1930 et des pratiques financières opaques révéleront la fragilité de ce secteur. 58 sociétés de cinéma déposent leur bilan en 1933, 88 en 1934, 52 en 1935, 65 en 1936. Parmi celles-ci, on trouve les grands producteurs Osso et Haïk, mais aussi les prestigieuses Gaumont (devenue en 1929 Gaumont-Franco-Film-Aubert) et Pathé (Pathé-Natan) à partir de mars 1930). La faillite des deux marques les plus emblématiques de la tradition cinématographique nationale au beau milieu du scandale politique de l’affaire Stavisky déclenche de vives polémiques. Assimilées à la suprématie française sur le cinéma mondial jusqu’en 1914, Gaumont et Pathé s’étaient réorganisées à la fin des années 1920. La mise en commun, dans les deux cas, de studios, de réseaux de salles prestigieuses, de laboratoires et d’ateliers laissait espérer une « renaissance » des deux grands groupes industriels français face à la puissance américaine. Des malversations financières entraveront cette espérance. Les origines juives de Bernard Natan (né Natan Tanenzapf, en Roumanie, naturalisé français en 1921), qui se trouve alors à la tête du groupe Pathé, focalisent l’attention et déclenchent la haine de ses détracteurs. Plus qu’elle ne les suscite, l’affaire Pathé-Natan, révèle les prédispositions antisémites de nombreux professionnels du spectacle et la virulence idéologique de l’extrême-droite telle qu’elle s’exprime dans la presse ou au sein d’une partie de l’opinion publique. Nous y reviendrons.
Les nouveaux rapports de force commerciaux nés de la reconversion industrielle des entreprises cinématographiques ne sont donc pas seulement une réalité pour les professionnels (producteurs, distributeurs, exploitants). Ils font désormais l’objet de discussions publiques et vont alimenter les querelles politiques, artistiques et esthétiques du pays dans un contexte où le public, la critique et l’État se montrent beaucoup plus soucieux qu’auparavant de la qualité cinématographique.



La naissance de la qualité cinématographique 

La naissance du public 

L’augmentation considérable de la fréquentation des salles sonorisées 

L’afflux massif des spectateurs dans les salles de cinéma équipées en dispositifs sonores sanctionne définitivement la qualité de l’innovation. L’acquiescement sans ambiguïté du public au film parlant balaie progressivement les réticences des exploitants et l’hésitation des producteurs tout en assurant le triomphe des intermédiaires : professionnels de la distribution, journalistes critiques, animateurs culturels et intellectuels d’institutions (Église, École, partis ou syndicats ouvriers). En attendant la production officielle de statistiques d’État chargées de contrôler l’activité cinématographique à la fin de la Seconde Guerre mondiale, les chiffres des recettes des salles de spectacle à Paris dans les années 1930 permettent d’objectiver ce constat. Le cinéma qui représentait moins d’un tiers des recettes des spectacles à Paris en 1923, en représente près de 60 % dix ans plus tard. Dès 1929, il dépasse les recettes des salles de théâtre parisiennes, tous types de salles confondus. Entre 1926 et 1930, les recettes des établissements cinématographiques sont multipliées par deux. La montée du cinéma se fait au détriment des spectacles qu’il met le plus à contribution pour les besoins de sa sonorisation (le théâtre et le music-hall) (Montebello, 2003, 63). Ses conditions de développement le transforment en spectacle urbain par excellence, comme le montre à la fin des années 1930 la part importante (80 %) occupée par les salles d’exclusivités et de quartier des capitales régionales et par les établissements des villes clés et des villes secondaires de chaque région, dans le rendement d’un film (Morin, 1953, 13-14). En parlant, le film entre dans toutes les conversations et devient un sujet de discussion nationale pour l’ensemble des Français quelles que soient leurs conditions sociales ou leur lieu d’habitation.

La multiplication des intermédiaires 

L’intérêt croissant porté au cinéma par les spectateurs et par de nouveaux professionnels (« gens de lettres », « auteurs dramatiques », « artistes lyriques ») ainsi que la mise en équivalence des films sonores sur le marché national suscitent la multiplication des intermédiaires chargés de l’évaluation de la qualité des films. Ce que traduit l’augmentation considérable du nombre de journalistes spécialisés dans la critique de films, ainsi que la généralisation dans les journaux nationaux comme régionaux — alors en pleine expansion — de pages ou de rubriques régulières consacrées exclusivement au cinéma. L’attention accordée à ce dernier média dans le débat intellectuel est rendue visible par une innovation éditoriale : la multiplication au début des années 1930 d’hebdomadaires politiques et littéraires souvent fondés et gérés par des maisons d’édition. Sur le modèle de Candide, lancé en 1924 par Arthème Fayard et deux intellectuels proches de L’Action française, d’autres hebdomadaires d’extrême-droite, très influents, voient le jour comme Gringoire, en 1928 et Je suis partout, en 1930 où officie Lucien Rebatet. À gauche, on trouve Marianne, depuis 1932, Vendredi, de 1935 à 1938 et La Flèche de Paris depuis 1934 où l’on peut lire parfois des interventions de Jean Renoir. À ces publications régulières, il faut ajouter le nombre important de revues qui accordent une large place au cinéma (Regards et Commune, créés en 1932 et 1933, et liées au PCF, avec Georges Sadoul et Léon Moussinac comme collaborateurs, La Revue Universelle, Esprit et la NRF où officient respectivement Robert Brasillach, Roger Leenhardt et Denis Marion (Feyel, 1999, 165-167, D’Hugues 1997). Enfin, la modernisation du spectacle cinématographique via la généralisation des films parlants est palpable dans la rénovation « américaine » du mensuel Cinémagazine, en 1930 et dans le lancement, avec succès, en 1928, de deux magazines luxueux, mêlant iconographie somptueuse et informations de qualité (Ciné-monde tirant à 100 000 exemplaires, dirigé par Maurice Bessy à partir de 1935 et Pour vous, guidé par Alexandre Arnoux) (CinémAction, n°69, 1993, 22). Rien d’étonnant dans ces conditions si le nombre de journalistes de cinéma en France identifiés par les annuaires professionnels passe de 111 en 1924 (L’Annuaire général de la cinématographie 1924, 351-352) à 629 en 1936 (Le Tout Cinéma, 1936-1937, 1347-1359).

Naissance du cinéphile moderne 
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